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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 9 septembre 2015, madame A... F... (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 20 juillet 2015, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 9 juin 2015 et confirme que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 23 février 2015, soit un trouble d’adaptation avec humeur anxiodépressive.
[3] Le 1er janvier 2016, la Loi instituant le Tribunal administratif du travail
 est entrée en vigueur. Cette loi crée le Tribunal administratif du travail qui assume les compé-tences de la Commission des relations du travail et de la Commission des lésions professionnelles. En vertu de l’article 261 de cette loi, toute affaire pendante devant la Commission des relations du travail ou devant la Commission des lésions profession-nelles est continuée devant la division compétente du Tribunal administratif du travail.

[4] De plus, depuis le 1er janvier 2016, la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail assume les compétences autrefois dévolues à la CSST.

[5] Lors de la convocation des parties, le Tribunal a soulevé d’office le fait qu’à sa face même, la requête de la travailleuse a été déposée en dehors du délai de 45 jours prévus par l’article 359 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[6] L’audience s’est tenue à Québec le 21 mars 2016, en présence de la travailleuse et de sa représentante. Centre Serv. Ress. Humaines Civils E. (l’employeur) est absent à l’audience, mais a fait parvenir une argumentation écrite. Le dossier est mis en délibéré le 1er juin 2016, suite à la réception des documents demandés à l’audience.

[7] La présente décision est donc rendue par la soussignée en sa qualité de membre du Tribunal administratif du travail.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[8] La travailleuse soumet que sa demande de révision a été soumise dans le délai prévu par la loi.
[9] La travailleuse demande de reconnaitre qu’elle a subi une lésion professionnelle le 19 janvier 2015.

LES FAITS
[10] Le 18 novembre 2014, la travailleuse subit une entorse lombaire alors qu’elle perd pied sur la glace.

[11] Le 5 janvier 2015, un retour au travail progressif est prescrit.

[12] Le 19 janvier 2015, un rapport médical prescrit un congé pour une période indéterminée pour raison médicale. La note médicale fait état de réveils fréquents, de boulimie et de stress au travail. De la médication est prescrite. Au niveau des stresseurs, le médecin retient le stress au travail, l’alcool et la boulimie. Le médecin prescrit une augmentation de la dose d’Effexor.

[13] Le 20 janvier 2015, l’agente d’indemnisation de la CSST communique avec la travailleuse. Celle-ci lui rapporte que son arrêt de travail l’a été pour des raisons personnelles. Elle explique que l’entorse lombaire n’est toujours pas consolidée. Elle ajoute que les relations sont difficiles avec l’employeur, que les travaux légers n’ont pas amélioré cette situation. Avant l’événement accidentel, les relations n’étaient pas très bonnes.

[14] Le 23 février 2015, le médecin consolide l’entorse lombaire sans atteinte permanente ni limitations fonctionnelles.

[15] Le même jour, il complète un rapport médical en raison d’un congé pour une période indéterminée pour des raisons médicales. Il complète également un formulaire de prestation d’assurance-invalidité. Dans ce formulaire, il indique qu’il ne s’agit pas d’une maladie attribuable à un accident de travail. Il mentionne que les symptômes sont de l’anxiété et de l’insomnie apparus le 23 février et qu’il n’y a pas d’accident de travail ni de maladie professionnelle. Il souligne toutefois un trouble de panique sur les lieux du travail et que la travailleuse peut retourner au travail si elle n’est plus en contact avec son patron harcelant. Dans la note médicale, le médecin mentionne que la travailleuse présente une anxiété face au retour au travail en raison d’un patron malade psychologiquement.
[16] Le 2 mars 2015, le docteur Christian Têtu complète un rapport médical pour la CSST. Il retient le diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiodépression suite à du harcèlement au travail. Il prescrit de la médication ainsi qu’une psychothérapie. La note médicale fait état du harcèlement et du comportement du patron qui ont entrainé l’arrêt de travail le 23 février 2015. Elle présente de l’angoisse et de l’insomnie juste à penser à son patron.

[17] Le même jour, la travailleuse complète une Réclamation du travailleur.

[18] Lors des visites médicales subséquentes, le médecin retiendra toujours le diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiodépression.

[19] Le 9 avril 2015, la note médicale rapporte que la travailleuse n’est pas prête à retourner au travail, surtout si le même patron est toujours présent. Elle présente plus de bonnes journées que de mauvaises journées. Le diagnostic d’apnée du sommeil aurait été confirmé.

[20] Le 8 mai 2015, le docteur Têtu retient le diagnostic de dépression majeure. Il augmente la dose d’Effexor et prescrit du Désyrel, du Rivotril ainsi que du Seroquel. Il prolonge l’arrêt de travail. La note médicale mentionne une augmentation de l’état dépressif de façon importante. Cependant, le médecin ne mentionne pas les éléments relatifs à cette détérioration de l’état de la travailleuse.

[21] Le 14 mai 2015, la travailleuse achemine une lettre à la CSST qui mentionne les différents événements ayant conduit à l’invalidité.

[22] Le 22 mai 2015, le docteur Têtu réitère le même diagnostic. La note médicale rapporte que le sommeil est de beaucoup meilleur. Elle présente toutefois une anxiété et un trouble de panique suite à un appel de son patron.

[23] Le 2 juin 2015, le caporal Martin Demange adresse un courriel aux ressources humaines de la base militaire. Il mentionne qu’il est normal que le supérieur de la travailleuse se soit empressé de s’informer de la condition de celle-ci et qu’il prenne des nouvelles quant au pronostic de retour au travail. Même si le supérieur a pu sembler insistant, il était alors en mode de recherche de solutions. Selon lui, il s’agit plutôt d’une mauvaise communication entre deux individus.
[24] Le 9 juin 2015, la CSST rend une décision qui refuse la réclamation de la travailleuse pour un diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiodépression, déclarant qu’il n’y a pas de relation entre ce diagnostic et l’événement du 18 novembre 2014. Elle refuse donc la récidive, rechute ou aggravation du 23 février 2015. Elle conclut égale-ment qu’il ne s’agit pas d’un nouvel accident du travail ni d’une maladie professionnelle.

[25] Le 19 juin 2015, la travailleuse conteste cette décision. La travailleuse y mentionne qu’il ne s’agit en effet pas d’une rechute, mais bien d’un dossier distinct, en raison d’une maladie professionnelle, soit du harcèlement au travail. Elle dit que ce harcèlement est présent depuis septembre 2013. Son supérieur présenterait de l’acharnement et de l’intimidation. Le supérieur aurait même appelé à la résidence de la travailleuse en décembre 2014, concernant certains renseignements qui auraient pu attendre au lendemain.
[26] La travailleuse a déposé une plainte pour harcèlement chez l’employeur. Le 24 juillet 2015, elle a fait parvenir un courriel dans lequel elle mentionne avoir été victime de harcèlement de la part de son supérieur. Une enquête en milieu de travail est alors ordonnée. Un résumé d’entrevue est rédigé le 21 septembre 2015 et déposé à l’audience. Cette lettre résume bien les différents événements survenus au travail. 
[27] Le 22 février 2016, un rapport émettant les conclusions d’enquête en milieu de travail au service postal de Ville A est rédigé. Ce rapport conclut :
2.
Suite à la lecture du rapport d’enquête, je conclus que les allégations enquêtées ne rencontrent pas tous les critères de harcèlement au sens de la DOAD 5012-0. En effet, les événements survenus en décembre 2013 ne rencontrent pas les critères de comportement inopportun et offensant, visant directement la personne et où le mis en cause savait ou aurait dû savoir que le comportement pouvait offenser ou causer préjudice. Bien que la nature des propos tenus aurait pu transformer cet incident en harcèlement, les témoignages recueillis lors de l’enquête ne rapportent aucunes paroles offensantes.
3.
L’événement de novembre 2014, quant à lui, ne rencontre pas les critères de comportement inopportun et offensant, visant directement la personne. En effet, les témoignages récoltés lors de l’enquête confirment une mauvaise réaction dû au stress engendré par une situation difficile, plutôt qu’à une attaque contre l’équipe.

4
En ce qui a trait aux événements du 5 au 19 janvier 2015, les manquements ne constituent pas du harcèlement, mais bien une méconnaissance et une mauvaise interprétation du Programme de retour au travail. Concernant l’événement du 19 janvier 2015, les enquêteurs n’ont pas pu conclure qu’il s’agissait de paroles offensantes ou que vous ayez été victime de préjudice. Par conséquent, je ne considère pas cet événement comme un acte de harcèlement tel que décrit dans la DOAD 5012-0, mais bien comme une inconduite selon l’interprétation de la DOAD 5019-0.

5.
Cependant, je suis d’avis que vous vous êtes retrouvée dans une situation conflictuelle et dans un environnement de travail négatif où le Sgt B... n’a pas su communiquer avec vous de manière professionnelle et respectueuse, particulièrement dans le contexte de votre retour au travail. À cet effet, des mesures administratives appropriées ont été prises afin d’éviter que de telles situations ne se répètent et d’améliorer le climat de travail à la section postale. De plus, les superviseurs bénéficieront également de séances de formation sur la supervision entre militaires et civils.  [sic] 
[28] À l’audience, la travailleuse a fait l’historique des événements survenus. Ils sont tout à fait conformes à ce qui a été rapporté dans les documents cités précédemment. Elle ajoute que lorsqu’il survenait des erreurs de courrier, le supérieur manifestait de la colère et sacrait après tout le personnel. Lors de discussions, le supérieur utilisait beaucoup de langage inadéquat. Elle mentionne également que lorsqu’il y avait une problématique avec un autre travailleur, le supérieur avait tendance à l’impliquer dans le conflit. Elle aurait demandé à l’adjudant de le rencontrer à cet effet. Suite à cette rencontre, le supérieur aurait alors fait une tournée de courrier avec elle et durant 1 h 45, celui-ci lui a demandé pourquoi elle avait informé l’adjudant de la situation. Elle dit que les questions n’ont pas cessé durant tout le trajet.

[29] Elle mentionne également un autre événement survenu à l’été 2014, alors qu’elle était à trier le courrier. Le sergent se tenait debout les bras fermés. Elle lui a demandé de quitter, mais il demeurait là. Elle lui demandait également de ne pas toucher au courrier compte tenu des codes de sécurité. Le supérieur finissait pas quitter, il sacrait et claquait la porte de son bureau.

[30] Lors de son retour progressif au travail, elle dit que le supérieur lui posait beaucoup de questions par rapport à son retour, alors qu’il y avait présence de clients au comptoir postal. Selon sa perception, le billet médical n’était pas suffisant, il demandait toujours des justifications supplémentaires. Il lui mentionnait fréquemment qu’elle lui donnait de l’ouvrage, qu’il devait trouver quelqu’un pour la remplacer. Il sacrait à ce moment et donnait des coups de poing.

[31] Concernant les motifs expliquant le délai de contestation de la décision à la Commission des lésions professionnelles, la travailleuse explique qu’elle se rend à la boite postale communautaire environ une fois par semaine. Elle dit qu’elle ne se sent pas à l’aise de sortir de la maison compte tenu qu’elle est très médicamentée et qu’elle pleure souvent. Elle ne voulait pas que les gens la voient pleurer. Elle restait donc dans sa maison. Elle dit avoir pris connaissance de la lettre entre le 28 et le 30 juillet, puisque cela correspondait à une rencontre avec sœur Denise qu’elle rencontre tous les mardis. Elle dit que lors de l’ouverture de la lettre, elle a constaté que celle-ci était datée de la semaine précédente. Elle dit qu’à ce moment, elle ne se sentait pas capable de contester. Elle aurait appelé le syndicat. Elle dit alors ne pas avoir la force de se défendre seule. Elle dit qu’au cours de cette période, elle a été en mesure de payer ses comptes, mais que c’est son conjoint qui faisait l’épicerie et qui allait chercher la médication à la pharmacie.

[32] Elle dit avoir contacté le syndicat au début du mois septembre. Elle explique ce délai d’un mois en raison de la médication. À cet effet, elle dit prendre du Clonazépam, du Divontanflaxim, du Bipropion et du Trazadone. 
[33] Elle dit qu’elle a recommencé à travailler depuis mais dans un autre département.

LES MOTIFS

Le hors délai

[34] Le Tribunal constate que la requête de la travailleuse à l’encontre d’une décision rendue par la CSST le 20 juillet 2015, à la suite d’une révision administrative, a été déposée à la Commission des lésions professionnelles le 9 septembre 2015. Cela correspond à un délai de 51 jours. Par contre, la travailleuse dit avoir récupéré la décision à sa boite postale vers le 28 juillet 2015, cela correspond alors à un délai de 43 jours. Ainsi, la requête déposée par la travailleuse respecte le délai de 45 jours prévu à l’article 359 de la loi. 

L’admissibilité de la lésion psychologique

[35] Le Tribunal doit décider si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le ou vers le 19 janvier 2015.

[36] Conformément à l’article 224 de la loi, le Tribunal est lié par le diagnostic non contesté de trouble d’adaptation avec anxiodépression posé par le médecin traitant de la travailleuse.

[37] Il s’agit donc de déterminer si ce diagnostic constitue en l’espèce une lésion professionnelle. Le Tribunal n’a pas nécessairement à décider si la travailleuse a fait l’objet de harcèlement mais bien à déterminer si elle a subi une lésion professionnelle.
[38] La notion de lésion professionnelle est définie à la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[39] Les faits et les circonstances de la présente affaire ne militent pas en faveur d’une analyse de la réclamation de la travailleuse en fonction des notions de maladie professionnelle ou de récidive, rechute ou aggravation.
[40] Bien que le diagnostic retenu en l’espèce est celui d’une maladie, il n’est pas démontré que cette maladie est caractéristique du travail exercé par la travailleuse ni qu’elle a été causée par les risques particuliers de ce travail. Par ailleurs, en l’absence d’une lésion professionnelle antérieure compatible, il ne saurait être question d’une rechute. 

[41] La travailleuse ne peut non plus bénéficier de la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[42] En effet, le Tribunal est d’avis que le diagnostic de trouble d’adaptation avec anxiodépression ne correspond pas à un diagnostic de blessure.

[43] C’est donc sous l’angle de la notion d’accident du travail que la réclamation de la travailleuse doit être analysée. Cette notion est définie à la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle.
__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[44] Pour reconnaître une lésion professionnelle de nature psychique, il faut donc s’assurer que l’événement allégué par la travailleuse répond à la définition d’accident du travail.

[45] Une analyse de la jurisprudence nous enseigne que la travailleuse doit démontrer qu’elle a subi au travail des événements ayant un caractère traumatisant sur le plan psychique. La preuve doit être rigoureuse et ne pas relever de la simple perception de la travailleuse vis-à-vis les événements
.

[46] De la même manière que pour une lésion physique, le caractère imprévisible et soudain de l’événement doit être démontré pour que la nature professionnelle de la lésion soit reconnue
.

[47] En matière de lésion psychologique, la jurisprudence retient que l’événement imprévu et soudain est celui qui, objectivement, a un caractère traumatique qui déborde du cadre normal de travail
.

[48] De plus, la jurisprudence a maintes fois reconnu que plusieurs événements qui, pris de façon isolée, semblent banals ou anodins, peuvent, lorsqu’ils sont superposés, constituer un événement imprévu et soudain. Ce raisonnement est souvent appliqué dans les cas de harcèlement
.

[49] Dans l’affaire Théroux et Sécurité des incendies de Montréal
, le Tribunal écrit :

[65]
Dans un contexte d’allégation de harcèlement exercé de la part de l’employeur, la Commission des lésions professionnelles considère que les gestes posés par l’employeur, s’ils s’inscrivent dans l’exercice raisonnable de son droit de gérance, relèvent des relations de travail et ne constituent pas un événement imprévu et soudain au sens de l’article 2 de la loi.

[66]
Ainsi, la Commission des lésions professionnelles, saisie de faits, de gestes ou d’actes posés par l’employeur à l’égard d’un travailleur, doit déterminer si en adoptant un tel comportement l’employeur a abusé de son de droit de gérance. Or, depuis la décision Houle c. Banque canadienne nationale6, il n’est pas nécessaire de démontrer la faute ou l’intention de nuire puisque le seul exercice déraisonnable d’un droit constitue un abus de droit.

[67]
De fait, ce droit de gérance ou de direction doit être exercé de façon raisonnable par l’employeur. D’ailleurs le droit du travail reconnaît au travailleur le droit d’être traité équitablement par son employeur7.

_____________________

6
[1990] 3 R.C.S. 122.


7
Wallace c. United Grain Growers ltd [1997]  3 R.C.S. 701; Syndicat de l’enseignement de la 



région de Québec c. Ménard  2005 QCCA 440 (Can LII).

[50] Dans l’affaire Botros et CPE la Mère l’Oie
, le Tribunal se prononce également sur les critères d’analyse à l’égard d’une réclamation pour une lésion psychologique :

[44]
La jurisprudence4 constante du tribunal énonce qu’en matière de lésion psychologique, le fardeau de la preuve n’est pas différent de celui en matière de lésions physiques. La travailleuse doit prouver, de façon prépondérante, la survenance d’un événement imprévu et soudain et un lien causal entre cet événement et la maladie diagnostiquée.

[45]
Depuis l’affaire Anglade5, la jurisprudence du tribunal reconnaît que des événements bénins ou banals, lorsque pris isolément, peuvent devenir significatifs par leur cumul, leur superposition ou leur juxtaposition et peuvent correspondre au caractère d’imprévisibilité et de soudaineté exigé par la loi et constituer un événement imprévu et soudain6. Cette série d’événements s’apprécie par rapport au cadre normal et habituel du travail. Ainsi, pour constituer un événement imprévu et soudain, ces événements doivent sortir ou déborder du cadre normal du travail ou revêtir un certain caractère traumatisant7. 

[46]
Par ailleurs, les conflits de travail ou les problèmes normaux de relations de travail auxquels un travailleur doit faire face ne sont généralement pas reconnus par la jurisprudence comme pouvant donner ouverture à la reconnaissance d’une lésion professionnelle d’ordre psychique8. 

[47]
Il faut distinguer la réalité objective des faits de la perception subjective d’une situation donnée. Ainsi, les traits de personnalité d’un individu peuvent venir teinter sa perception de la réalité. Il faut donc déterminer « s’il y a des éléments compatibles avec ce qu’une personne raisonnable pourrait objectivement percevoir comme traumatisant ».9
[48]
Une fois la démonstration faite de la survenance d’un événement imprévu et soudain, il reste alors au tribunal à apprécier le lien causal avec la maladie diagnostiquée10. Dans l’affaire Chastenais et Joseph Ribkoff inc.11, le tribunal établit qu’il faut démontrer que les événements allégués sont la cause de la maladie diagnostiquée :

[47]
Cette exigence de preuve signifie qu'il n'est pas suffisant pour le travailleur d'établir que sa maladie est reliée à son travail. Il doit démontrer plus particulièrement soit qu'elle a été causée par un événement imprévu et soudain survenu à son travail, soit qu'elle est caractéristique de son travail ou reliée directement aux risques particuliers qu'il comporte. Cette exigence s'impose particulièrement en ce qui concerne certaines maladies psychiques telles que l'épuisement professionnel, le trouble d'adaptation ou la dépression situationnelle où, bien qu'elle puisse être associée au travail, la maladie peut s'avérer davantage la manifestation d'une problématique personnelle. Certes, l'existence d'une condition personnelle préexistante ne fait pas échec à la reconnaissance d'une lésion professionnelle, mais, comme l'a précisé la jurisprudence, on doit néanmoins être en présence de circonstances qui satisfont aux conditions prévues par les articles 2 ou 30.

(Références omises)

[51] Dans l'affaire Centre hospitalier Robert-Giffard et Gosselin et CSST Québec‑Nord
, le Tribunal précise que l'analyse du caractère professionnel d’une lésion psychologique doit permettre de conclure que les faits sont objectivement traumatisants sur le plan psychique, c'est-à-dire découler de facteurs exogènes plutôt que de facteurs endogènes. Ces derniers sont liés à la personnalité du travailleur. Les facteurs exogènes étant plutôt ceux qui sont susceptibles d'avoir causé la maladie.

[52] La travailleuse doit également démontrer un lien de causalité entre l’événement ou les événements allégués et la lésion diagnostiquée.

[53] Ces principes étant établis, qu’en est-il en l’espèce?

[54] En fait, lorsqu’une situation dépasse c’en quoi on peut s’attendre dans le milieu de travail et que cette situation est à l’origine d’une pathologie, en l’espèce le trouble d’adaptation avec anxiodépression, dans ce cas on pourra conclure à l’existence d’une lésion professionnelle.
[55] Dans ce contexte, la présence de harcèlement au travail constitue une situation qui n’est pas normale et à laquelle on ne peut s’attendre dans un milieu de travail. Ainsi, si du harcèlement est reconnu, on pourra considérer qu’une lésion professionnelle est survenue puisque les circonstances qui en sont à l’origine seront alors qualifiées d’événements imprévus et soudains.

[56] Le Tribunal doit déterminer si les gestes posés par l’employeur démontrent un abus de l’exercice de son droit de gérance. De plus, pour déterminer si l’employeur a exercé de façon raisonnable son droit de gérance, le Tribunal pose trois conditions : ses gestes sont en lien avec le fonctionnement de l’entreprise, ils sont justes et équitables dans les circonstances et un employeur raisonnable et compétent aurait agi de la même manière. Finalement, le Tribunal doit également tenir compte du comportement du travailleur. Le Tribunal s’exprime ainsi :

[71]
Il ressort de cette analyse que l’exercice du droit de gérance confère un pouvoir discrétionnaire assez large à l’employeur. Dans ce contexte, l’employeur peut l’exercer avec fermeté et commettre des erreurs dans la mesure où cet exercice n’est ni abusif ou déraisonnable11.

[72]
La Commission des lésions professionnelles considère que pour déterminer si l’employeur a exercé de façon déraisonnable, abusive ou discriminatoire son droit  gérance, elle doit apprécier si les gestes ou actes posés par celui-ci :

· sont en lien et justifiés avec le fonctionnement de l’entreprise;

· s’ils sont justes et équitables compte tenu des circonstances;

· et si un employeur raisonnable et compétent aurait agi de la même façon.

[73]
De plus, le tribunal doit tenir compte dans son analyse, du comportement du travailleur. Bien que l’article 25 de la loi consacre que le régime d’indemnisation des lésions professionnelles est un régime de responsabilité sans faute, le tribunal doit tenir compte du comportement du travailleur non pas pour lui imputer une quelconque responsabilité, mais plutôt pour apprécier si les gestes ou actes posés par l’employeur correspondent à la conduite du travailleur.

_________

11
Reasearch Hosue inc. (Québec recherches) c. Denis, 2007 QCCS 1802.
[57] Selon ce cadre d’analyse, le Tribunal doit vérifier si les faits reprochés à l’employeur s’inscrivent dans l’exercice raisonnable de son droit de gérance. Or, pour les motifs qui suivent, le Tribunal estime que l’employeur n’a pas exercé son droit de gérance de façon raisonnable.

[58] En effet, les différents événements survenus, tels que décrits en détail dans la chronologie des faits, dépassent le cadre normal et habituel du travail. L’attitude coléri-que verbale et physique de son supérieur n’est pas normale dans un milieu de travail. 
[59] Plus particulièrement le résumé d’entrevue rédigé le 21 septembre 2015, résume bien les différents événements survenus au travail :

1. Mme F... travaille au sein du service postal depuis 16 ans, dont les 8 dernières, à titre de chauffeur postal. L’arrivée du Sgt B... a provoqué un changement de climat au sein de la section. Ce dernier est de nature très stressé et souffre d’anxiété principalement lorsque des problèmes de nature personnelle ou professionnelle se manifestent. Lorsqu’il est contrarié ou que les choses ne se déroulent pas tel que prévu il devient stressé, hausse le ton, parle à voix haute, s’agite, soupire fortement, frappe sur le bureau ou lance des objets rendant le personnel autour de lui nerveux et inquiet face à ses réactions.
2. Les occasions où le Sgt B... a eu un tel comportement sont nombreuses. Ses problèmes personnels l’affectent et peuvent se manifester par des colères notamment lors d’un événement impliquant son fils de 28 ans qui se serait absenté du domicile familial sans donner de nouvelle. Il a fait une colère en menaçant de tuer ce dernier tout en s’agitant beaucoup. Il peut s’emporter également sur des sujets qui le contrarient tel que les tatouages, le hockey, etc. Lorsque le personnel fait des erreurs, il panique, stresse, devient inquiet et leur en fait part en élevant la voix, en s’agitant et son bégaiement devient pire. Il avait l’habitude de s’installer derrière Mme F... pendant plusieurs minutes lorsqu’elle travaillait à l’ordinateur et a continué à agir de la sorte même si cette dernière lui a demandé d’arrêter.

3. Même si dans l’ensemble la situation était plus ou moins tolérable. La situation a dégénéré, lors d’un arrêt de travail de Mme F..., suite à une entorse lombaire. À chaque fois qu’elle se présentait pour lui remettre le billet du médecin, le Sgt B... lui demandait quand elle serait de retour, en lui posant les mêmes questions. Il manifestait son mécontentement en haussant le ton, en maugréant et en lançant son crayon.

4. En 23 décembre 2013, il a contacté Mme F... à son domicile lui demandant l’horaire pour le gym. Puisqu’elle n’avait pas la réponse, il lui a manifesté sa déception en disant « Je pensais que tu étais ma bible, je suis déçu ». Il lui a téléphoné de nouveau au bureau le lendemain afin d’avoir la même information et elle a été en mesure de répondre à sa demande. Suite à cet événement, Mme F... a rencontré le Sgt B... en compagnie de l’adjudant H... comme témoin afin de lui demander de ne plus la contacter chez elle. Ce qu’il a fait. Quelques semaines après cet événement, le Sgt B... est allé faire le trajet de la livraison du courrier. Il lui aurait demandé, sur un ton insistant, pourquoi elle s’était adressée à l’adj H... pour régler leur différent. Après cet incident Mme F... fut ébranlée et ne se sentait pas en sécurité et a rapporté l’événement au Cplc M.... Lors d’un autre incident, il a convoqué Mme F... dans son bureau pour lui demander quel cadeau acheter à sa femme et montrer sa déception face aux réponses reçues. Elle s’est sentie nerveuse et intimidée par sa réaction. Elle se sentait seule.

5. Mme F... a effectué un retour progressif au travail le 5 janvier 2015, pendant cette période le Sgt B... lui demandait régulièrement, souvent de deux à trois fois par jour, quand elle reviendrait à temps plein. Il lui a demandé d’effectuer des tâches qui allaient à l’encontre des instructions du médecin. Souvent le questionnement du Sgt était accompagné des mêmes gestes et réactions décrites précédemment. Suite aux agissements du Sgt, Mme F... a demandé que ce dernier passe par la Cplc M... afin de lui transmettre les consignes de travail, ce dernier frustré de cette demande l’a regardé avec un regard incisif. Lorsqu’ils furent seuls, le Sgt lui a indiqué qu’il va avoir des problèmes à lui accorder ses congés pendant l’été car le manque de personnel sera important. Il a ajouté : « si tu en parles à quelqu’un, je vais le savoir ». Il voulait sécuriser ses vacances, pas celle de Mme F.... Elle avait peur de perdre sa job.

6. Le 19 janvier alors que les deux discutaient, le Sgt B... se lève et se met à crier, en levant et baissant les bras, que personne ne l’aide et accuse Mme F..., en la pointant du doigt de hausser le ton et de lui crier après. Après cet événement le cœur de Mme F... s’est mis à battre rapidement et elle avait vraiment peur de lui. Elle a eu des maux de tête, a eu de la difficulté à se concentrer, était essoufflée et épuisée de tout. Suite à sa rencontre avec son médecin la même journée, ce dernier a émis un arrêt de travail pour harcèlement « troubles d’adaptation anxio-dépression suite à du harcèlement au travail ».

[…]

9.
Le 20 mars une rencontre a eu lieu entre Mme F..., la Cplc M..., l’adj L… (commis-chef CRHM) et le Capt D… (O admin CRHM). Lors de la rencontre, le Capt D… lui a indiqué que dans son cas il ne s’agissait pas de harcèlement mais d’une mauvaise communication. Suite à cette rencontre où elle était anxieuse et stressé, elle a été obligée d’augmenter sa médication, elle s’est sentie rabaissée, elle était anxieuse et avait des maux de tête.

[sic]

[nos soulignements] 

[60] Suite à une enquête, l’employeur a conclu, le 22 février 2016, à l’absence de harcèlement. Malgré ces résultats, cela n’empêche pas de reconnaitre une lésion professionnelle. 

[61] En effet, l’employeur reconnait que la travailleuse s’est « retrouvée dans une situation conflictuelle et dans un environnement de travail négatif où le Sgt B... n’a pas su communiquer avec vous de manière professionnelle et respectueuse, particulièrement dans le contexte de votre retour au travail. À cet effet, des mesures administratives appropriées ont été prises afin d’éviter que de telles situations ne se répètent et d’améliorer le climat de travail à la section postale. » D’ailleurs, lors du retour au travail, la travailleuse a été changée d’affectation afin qu’elle ne se retrouve plus en présence du sergent B.... 
[62] Ainsi, la preuve a mis en évidence des éléments compatibles avec ce qu’une personne raisonnable aurait pu objectivement percevoir comme étant traumatisant. En effet, le comportement et l’attitude de son supérieur envers elle au cours des mois qui ont précédé son arrêt travail démontrent la survenance de faits qui sont objectivement traumatisants sur le plan psychique. Le comportement du supérieur doit être qualifié d’abusif et de déraisonnable. 
[63] Tel que reconnu par la jurisprudence du Tr, la survenance de certains événements relatés par la travailleuse peuvent être perçus comme étant banals lorsque pris isolément, peuvent devenir significatifs par leur cumul, leur superposition ou leur juxtaposition et peuvent correspondre au caractère d’imprévisibilité et de soudaineté exigé par la loi et constituer un événement imprévu et soudain.

[64] Dans la décision Leduc et Proserco
, il a été déterminé que le comportement du supérieur dépassait du cadre normal du travail :

[86]
Il est anormal qu’un supérieur immédiat s’adresse à l’un de ses employés en utilisant des jurons, même s’il a des reproches à formuler. Ce n’est pas un exercice normal du droit de gérance et de tels agissements font en sorte que nous sortons du domaine strict des relations de travail. La Commission des lésions professionnelles estime que le comportement inapproprié d’un supérieur immédiat à l’endroit de l’un de ses travailleurs constitue un événement imprévu et soudain. Elle est donc d’avis que le seul événement survenu le 31 mars 2003 est l’événement imprévu et soudain qu’il faut retenir pour décider si le travailleur a subi un accident du travail à cette date, à savoir si cet événement a causé le trouble d’adaptation présenté par le travailleur.
[65] Dans la décision Émond et (T.A.) 4132874 Canada inc.
, des circonstances similaires ont mené à la reconnaissance d’une lésion professionnelle :

[22]
Lorsque la réviseure mentionne que l’employeur s’exprime régulièrement de façon cavalière et que son comportement est fort désagréable, le tribunal ne peut assimiler ces attitudes à des situations normales de droit de gérance en matière de gestion de personnel. Qui plus est, même si l’employeur avait avisé la travailleuse de son caractère particulier, cela ne peut nullement rendre acceptable les mots grossiers, les paroles, les gestes impulsifs et désobligeants, l’absence d’excuses lorsque requis et le manque de reconnaissance qui a fait partie du quotidien de la travailleuse pendant la période où elle a occupé le poste de secrétaire chez l’employeur.

[23]
La Commission des lésions professionnelles ne croit pas qu’il s’agit d’un conflit interpersonnel puisque rien dans la preuve ne laisse entendre que la travailleuse provoque, par des paroles ou des comportements inopportuns, les réactions agressives et impulsives de son employeur. Le tribunal retient d’ailleurs que l’employeur jugeait positivement l’attitude de la travailleuse qui n’hésitait pas à se défendre, ce que le patron voyait comme une façon adéquate de gérer « son caractère difficile ».

[nos soulignements]
[66] Dans le présent dossier, le Tribunal ne peut pas qualifier de banales les situations vécues par la travailleuse avec son supérieur immédiat à compter de 2013 puisqu’à maintes occasions, elle a été exposée à une attitude colérique et à des reproches. Le 19 janvier 2015, il est survenu un nouvel épisode de colère lors duquel la travailleuse a eu peur et a donc rencontré son médecin qui lui a prescrit un arrêt de travail. 
[67] La travailleuse a donc établi la survenance d’une série d’événements qui débordent le cadre normal et habituel du travail. Leur caractère traumatisant a engendré l’apparition de divers symptômes chez la travailleuse pour lesquels son médecin a retenu un diagnostic de trouble de l’adaptation avec anxiodépression. Celui‑ci s’avère une réaction aux facteurs exogènes présents dans le milieu de travail et qui ont causé la maladie. La travailleuse n’est porteuse d’aucune condition personnelle au niveau psychologique.
[68] Le Tribunal est donc d’avis que la travailleuse a démontré la survenance d’un événement imprévu et soudain lequel est à l’origine de la lésion psychologique, tel que le requiert la notion d’accident du travail.  Ainsi, la travailleuse a établi par une preuve prépondérante avoir été victime d’un accident du travail le 19 janvier 2015, soit la date à laquelle son médecin a prescrit un arrêt de travail pour cette condition. Elle a donc droit aux prestations prévues à la loi.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la requête de madame A... F..., la travailleuse; 
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 20 juillet 2015, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 19 janvier 2015. 

	
	__________________________________

	
	Marie-Claude Lavoie
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